DISCOURS 

DELA  p/t  C 

CHAMBRE  DES  VACATIONS'  ' 

D U 

PARLEMENT  DE  RENNES, 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

i ' ' . ) 

Le  8 Janvier  1750, 


M 


ESSIEURS, 


Impassibles  comme  la  Loi  dont  nous  fouîmes 
les  organes , nous  nous  félicitons  de  pouvoir  don* 
ner  en  ce  moment,  au  plus  jufte  des  Rois,  une 
grande  preuve  de  notre  foumiffion,  en  expofant 
aux  Repréfentans  de  la  Nation  , les  motifs  ôc  les 
titres  qui  ne  nous  ont  pas  permis  d enregiftrer  les 
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Lettres-Patentes  du  30  Novembre  1789,  portant 
continuation  des  vacances  de  tous  les  Parlemens 
du  Royaume.  Il  n’eft  point  de  facrifices  qui  pa- 
rodient pénibles  à de  fidèles  fujets  , lorfque , com- 
mandés par  un  Monarque  vertueux,  ils  ne  font 
réprouvés  ni  par  les  devoirs  facrés  de  la  confcience , 
ni  par  les  loix  impérieufes  de  Y honneur. 

Les  Lettres-Patentes  du  3 Novembre  étoient 
adrefiees  au  Parlement  de  Rennes , & nous  n en 
étions  que  quelques  Membres  ifolés  • nous  ne  for- 
mions mémo  plus  la  Chambre  des  Vacations  3 le 
terme  fixé  pour  la  tenue  de  fes  féances  étoit  expiré 
le  1 7 Octobre  précédent  : elle  n’exifloit  plus , 8c 
s’il  Falloir  en  créer  une  nouvelle , le  Parlement 
en  corps  pouvoir  feul  enregistrer  le  titre  de  Ion 
établifiement. 

Nous  étions  difperfés  dans  la  Province  , 8c  nous 
donnions  à nos  affaires  perfonnelles  le  peu  de 
temps  qui  devoir  s’écouler  jufqu’à  la  rentrée  du 
Parlement,  lorfque  chacun  de  nous  a reçu  une 
lettre  clofe  qui  lui  enjoignoit  de  fe  rendre  à Rennes 
pour  y attendre  les  ordres  du  Roi. 

Malgré  la  diftance  des  lieux,  nous  nous  fommes 
•affemblés  le  23  Novembre.  Le  Subftitut  du  Pro- 
cureur-Général nous  a préfenté  les  Lettres-Patentes 
du  3 du  même  mois  3 mais  nous  n’aurions  pu  les 
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enregiftrer  que.  par  un  Arrêt , Sc  nous  étions  fans 
earaétère  pour  le  rendre. 

Un  motif  plus  impérieux  encore  s’oppofoit  à 
renregiftrement  de  cette  Loi  Sc  de  toutes  celles 
qui  renverfent  également  les  droits  de  la  Pro- 
vince, droits  au  maintien  defquels  notre  ferment 
nous  oblige  de  veiller,  Sc  dont  il  11’eft  pas  en 
notre  pouvoir  de  confentir  ranéantilTement. 

Lorfqu’Ânne  de  Bretagne  époufa  fucceffivement 
les  Rois  Charles  YIÎI  Sc  Louis  XII , lorfque  les 
Bretons,  affemblés  à Vannes  en  1532,  confentirent 
à l’union  de  leur  Duché  à la  Couronne  de  France, 
le  maintien  de  leur  antique  conditution  fut  garanti 
par  des  contrats  folemnels , renouvelés  tous  les 
deux  ans , Toujours  enregiflrés  au  Parlement  de 
Rennes  , en  vertu  de  Lettres  - patentes , dont  les 
dernières  font  du  mois  de  Mars  1789. 

Ces  contrats  que  des  Minières  audacieux  ont 
quelquefois  enfreints,  mais  dont  la  juftice  de  nos 
Rois  a toujours  rétabli  l’exécution , portent  una- 
nimement que  non-feulement  les  impôts  mais 
encore  tout  changement  dans  V ordre  public  de 
Bretagne,  doit  être  confenti  par  les  Etats  de  cette 
Province. 

-La  néeeffité  de  ce  confentement  fut  la  princi- 
pale , Sc  en  quelque  forte,  la  feule  barrière  que 
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les  Bretons  opposèrent  fi  courageufement  aux  Édits 
du  mois  de  Mai  1788  , 8c  notamment  à celui 
qui  mettoit  tous  les  Parlemens  du  Royaume  en 
vacances.  5 4 Députés  des  trois  Ordres  , envoyés  à la 
Cour  de  toutes  les  parties  de  la  Province  • les  Corn- 
millions  intermédiaires  des  Etats  8c  les  corporations 
réclamèrent  unanimement  cette  Loi  conllitution- 
nelle.Tous  les  Avocats  de  Rennes,  dont  plulieurs  lié  - 
gent  dans  cette  Aflembiée , difoient  alors  au  Roi  : 
55  vous  ne  laifferez  pas  fublilter  des  projets  qui , 
55  quand  ils  n offriraient  que  des  avantages , ne 
s.5  pourr oient  être  exécutés  fans  le  confemement 
55  des  États  : nos  franchifes  font  des  droits  8c 
55  non  pas  des  privilèges,  comme  on  perfuade  à 
« Votre  Majefté  de  les  nommer  pour  la  moins 
55  rendre  fcrupuleufe  à les.  enfreindre.  Les  Corps 
55  ont  des  privilèges > les  Nations  ont  des  droits. 
Pour  autorifer  le  Parlement  de  Rennes  à enre~ 
giftrer , fans  le  confentement  des  Etats  de  la  Pro- 
vince , les  loix  qui  fanéiionnent  vos  décrets , il 
faudroit , Meilleurs,  qu’elle  ait  renoncé  à fes  fran- 
chifes 8c  libertés,  8c  vous  favez  que  dans  les  Aile  râ- 
blées qui  ont  précédé  la  votre , tous  les  fuffrages 
fe  font  réunis  pour  le  maintien  de  ces  droits  in- 
violables que  nos  pères  ont  défendus , 8c  que  nous, 
avons  nous- mêmes  réclamés  avec  un  zèle  fï  pet- 
févérant, 
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Vous  connoifiez  le  vœu  des  deux  premiers  or- 
dres rafiemblés  à Saint-Brieuc.  Les  eccléfiaftiques 
des  neuf  diocèfes  qui  vous  ont  envoyé  des  Dé- 
putés, leur  ont  enjoint  de  s’oppofer  à toutes  les 
atteintes  que  Ion  pourrait  porter  aux  prérogatives 
de  la  Bretagne.  Les  communes  de  Rennes , Nan- 
tes, Dol,  Dinan,  Guerande,  Fougères,  Quim- 
perlé,  Carhaix  3c  Châteaulin , qui  forment  plus 
des  deux  tiers  de  la  province,  fe  font  exprimées 
plus  impérativement  encore  dans  leurs  cahiers. 
<t  L’AfiTembiée  a arrêté,  dit  la  SénéchaulFée  de 
3)  Rennes , que  fes  Députés  aux  Etats-Généraux 
33  feront  nommés,  à la  charge  d’y  préfenter  le 
33  cahier  des  griefs  de  la  Sénéchauflee , 3c  de  s’ÿ 
33  conformer,  fur-tout  aux  articles  confiitutionnels , 
33  de  conferver  foigneufement  les  droits  3c  fran- 
33  chifes  de  la  Bretagne,  notamment  fon  droit 
33  de  confentir , dans  fes  Etats , la  loi  V impôt  -, 
33  3c  tout  changement  dans  F ordre  public  de 
33  cette  province.  » 

Tous  ces  cahiers.  Meilleurs,  dont  vous  êtes  les 
dépositaires,  nous  ont  tracé  la  route  que  nous 
avons  fuivie  ; 3c  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire 
aux  Repréfentans  d’une  Nation  loyale  3c  généreufe , 
ils  fixent  immuablement  les  bornes  de  votre  pou 
voir,  jufqu’à  ce  que  les  Etats  delà  Bretagne,  lé- 
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gaiement  affemblés,  aient  renoncé  expreffément 
au  droit  de  consentir  les  lois  nouvelles  : vouloir 
les  contraindre  à les  accepter  , ce  feroit  une  infrac- 
tion de  la  foi  publique. 

Telle  a donc  été.  Meilleurs,  notre  pofition. 
Le  Parlement,  en  corps,  pouvoir  feui  enregifirer 
les  Lettres-patentes  qui  lui  étoient  adreffées,  8c 
nous  ne  conipofions  même  plus  une  chambre  de 
vacations* 

Cette  Loi  & toutes  celles  qui  ont  été  rendues 
fur  vos  Décrets , ne  peuvent  être  publiées  en  Bre- 
tagne fans  le  confentement  de  la  Province.  Les 
trois  Ordres  avoient  réclamé  ce  droit  inhérent  à 3a 
Confiitution  • leur  intention  connue  étoit  pour 
nous  une  Loi  inviolable , nous  devions  éviter  tout 
éclat  j nous  avons  fidèlement  rempli  cette  obliga- 
tion , mais  comptables  à nos  Concitoyens  du  dépôt 
de  leurs  droits , franchifes  8c  libertés , nous  n’avons 
pas  dû  les  facrifier  à des  confidérations  pufillanimes. 

De  vrais  Magifbrats  ne  font  accefiibles  qu  a une 
crainte , celle  de  trahir  leur  devoir  ^ lorfqu’il  devient 
impoffible  de  le  remplir,  fe  dépouiller  du  carac- 
tère dont  ils  font  revêtus  efi:  un  facrifîce  néceffaire. 
Deux  fois  nous  l’avons  offert*  deux  fois  nous  avons 
fupplié  Sa  Majefté  de  nous  permettre  de  reporter 
dans  la  vie  privée  le  ferment  à jamais  inviolable  de 
notre  fidélité  au  Monarque  8c  aux  Loix.. 
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Vous  approuverez,  Meilleurs , ce  fentiment,  8c 
lorfque  vous  examinerez  les  titres  dont  nous  venons 
de  vous  préfenter  le  tableau,  vous  reconnoîtrez, 
nous  n’en  doutons  point , que  les  deux  Nations 
Çant  également  liées  par  les  contrats  qui  les  ont 
unies } que  ces  contrats  forment  des  engagemens 
mutuels , confentis  librement , 8c  que  la  France 
peut  d’autant  moins  s*y  foufïraijre , qu’elle  leur  doit 
une  de  fes  plus  prédeufes  pollelîions. 
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